[image: image1.png]* X
*
* *
*

* 4 *

COUNCIL  CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE





26
.

8

Strasbourg, 12 mai 2010





















CDCS (2010) 12

COMITE EUROPEEN POUR LA COHESION SOCIALE

(CDCS)


RAPPORT DE LA 23e REUNION

STRASBOURG, 24-25 FEVRIER 2010

I.
OUVERTURE DE LA REUNION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

1.Le Président ouvre la réunion et salue les participants. Le Comité adopte le projet d’ordre du jour tel qu’il figure à l’annexe 1 et prend note des rapports de sa 22e réunion plénière (mai 2009) ainsi que des réunions du Bureau qui ont eu lieu depuis.

II.
ELECTIONS
2. Le Comité élit : 

M. Bjørn Bredesen (Norvège) Président, pour un premier mandat d’un an ;

Mme Rita Skrebiškiene (Lituanie) Vice-présidente, pour un premier mandat d’un an.

Les membres du Bureau suivants :

- pour un premier mandat de deux ans

Mme Toula Kouloumou (Chypre) ;

M. Jón Sæmundur Sigurjónsson (Islande) ;

Mme Odete Severino (Portugal) ;

M. Riccardo Venturini (Saint-Marin);

Mme Jadranka Vouk-Železnik (Slovénie) ;

- pour un deuxième mandat de deux ans

M. Gerhard Buczolich (Autriche) ;

Mme Marie Keirle (France).

3. Le Président nouvellement élu remercie le Comité et se déclare pleinement confiant dans les compétences, connaissances et expériences de ses membres.

III.
COMMUNICATION DU SECRETARIAT

4. Le Comité est informé des grandes lignes de la réforme en cours du Conseil de l’Europe (et de ses conséquences pour la cohésion sociale) par M. Gérard Stoudmann, Représentant spécial auprès du Secrétaire Général pour les questions organisationnelles et la réforme. M. Stoudmann précise que le Secrétaire Général, M. Thorbjørn Jagland, l’a chargé d’élaborer un plan de réforme et d’évaluer la situation avec les Représentants permanents et les hauts responsables du Conseil de l’Europe. Ce processus s’étendra sur toute la durée du mandat du Secrétaire Général.

5. La réforme a pour objectifs de revitaliser le Conseil de l’Europe, de le rendre plus pertinent sur le plan politique et de moderniser ses méthodes et procédures de travail. L’accent sera principalement placé sur ce que le Conseil de l’Europe sait faire le mieux et sur les domaines où il se distingue. L’Organisation devrait également mieux correspondre aux attentes des citoyens d’Europe.

6. Cette réforme d’envergure, qui en est au stade initial, se concentrera sur : (1) la gouvernance interne ; (2) les aspects opérationnels ; (3) l’adaptation des structures en conséquence et (4) la Cour des droits de l’homme. Parmi les principaux résultats escomptés : 

- 
la refonte de la Direction générale des affaires politiques en la dotant d’une cellule d’analyse et prospective (similaire à celles qui sont en place au niveau gouvernemental dans les États), afin d’être en mesure d’anticiper les développements en Europe ;

- 
la révision complète de la stratégie de communication ;

- 
la mise en place d’un service de contrôle interne (différent d’un audit interne), chargé du contrôle de la qualité ; 

-
l’évaluation des travaux du Conseil de l’Europe et de leur impact sur la base de critères spécifiques ; 

- 
la révision et la présentation plus claire du programme d’activités, en vue de le rationaliser d’ici 2011. Il s’articulera autour des valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe : les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit ; le programme comportera un nombre réduit d’activités au demeurant plus ambitieuses ; 
- 
la fusion de certains comités ou leur transfert vers d’autres organisations ; 

- 
la révision de la présence sur le terrain, en assurant moins de missions mais avec davantage d’efficacité.

- 
les mesures à prendre pour remédier à la baisse du budget principal due au transfert de ressources à la Cour. Le processus visant à aborder la question ainsi que l’avenir de la Cour a été lancé. Une amélioration des systèmes nationaux de protection des droits de l’homme serait bénéfique au fonctionnement de la Cour. 

11. Le Comité écoute avec intérêt la présentation par M. Stoudmann des grandes lignes de la réforme et les réponses apportées aux questions des délégations. La discussion porte notamment sur le problème de la visibilité du Conseil de l’Europe et les migrations, ainsi que sur l’absence, en dépit de certaines réglementations au niveau de l’UE, d’une véritable politique européenne traitant de la vie des migrants. Le CDCS accueille positivement l’idée d’une réforme susceptible de renforcer l’influence et la visibilité du Conseil de l’Europe et estime que l’Organisation a un rôle essentiel à jouer dans le domaine de la cohésion sociale. L’aspect « groupe de réflexion » du Conseil de l’Europe est également souligné, au même titre que sa capacité à identifier les défis posés à nos sociétés, présentant de l’importance pour l’Europe, et à proposer des mesures appropriées.

12. En raison de l’intervention de la ministre slovaque, les questions suivantes ont été posées après le départ de M. Stoudmann :

 i. 
Quelle est la fonction de la nouvelle Direction générale des affaires politiques ? Fournir des analyses au Secrétaire Général ou apporter un leadership politique auquel les États membres devraient prêter attention ?

ii. 

Quelles seront les normes de qualité objectives élaborées dans le contexte du contrôle interne et de la qualité ? Par exemple, comment peut-on évaluer l’efficacité d’un comité ?

iii.
Quelles sont les réductions budgétaires prévues pour la mise en œuvre de programmes de plus grande envergure ?

iv. 
Des mesures sont-elles déjà envisagées pour traiter, au plan budgétaire, des activités de la Cour ?

v. 

Quel est le rôle des OING dans la réforme, y compris au sein du Conseil de l’Europe ?

vii. 
Le Conseil de l’Europe va-t-il défendre sa stratégie de cohésion sociale et construire autour d’elle, considérant qu’elle a sa place au niveau européen, ou sera-t-elle plutôt placée dans la perspective du traité de Lisbonne (ce qui ne revient pas au même) ?


Il est également rappelé que la cohésion sociale est de nature transversale et qu’elle a trait aux trois valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe. Certaines inquiétudes sont exprimées devant son éventuelle limitation à une seule de ces valeurs.

III. ALLOCUTION DU MINISTRE DU TRAVAIL, DES AFFAIRES SOCIALES ET FAMILIALES DE LA SLOVAQUIE 

13. Le Comité accueille Mme Viera Tomanová, Ministre du Travail, des Affaires sociales et familiales de la Slovaquie, qui s’est adressée au Comité à l’occasion de la signature du Code européen de Sécurité Sociale par la Slovaquie. Son intervention porte essentiellement sur la crise actuelle, la manière d’en atténuer les conséquences et la nécessité de trouver des solutions relatives aux valeurs morales. La ministre rappelle l’importance de la solidarité de l’État et de la solidarité sociale en tant que pilier fondamental du modèle social européen. Il convient de développer encore l’Europe sociale et de réfléchir à la sécurité sociale sous l’angle de l’intérêt général. En réponse à une question portant sur l’amélioration de la participation des pauvres, Mme Tomanová évoque la minorité rom, qui bénéficie d’un programme spécial composé notamment d’un volet « travail social » visant à inculquer des comportements de base aux membres de cette communauté et à les préparer à des métiers concrets. Le texte de l’allocution de la ministre sera disponible sur le site web du CDCS. 

IV. 
2e CONFÉRENCE DU CONSEIL DE L’EUROPE DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA COHÉSION SOCIALE, TURQUIE, 2012

14. Mme Nesrin Turkan (Turquie) fait référence à la proposition des autorités turques d’organiser la deuxième Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de la cohésion sociale à Istanbul, en septembre 2012. Le thème proposé est « Bâtir un avenir sûr pour tous ». Il pourrait permettre de traiter de questions d’actualité telles que : l’emploi, notamment des jeunes, dans l’avenir ; le profit à tirer de l’expérience des seniors et les nouveaux moyens de concilier vie professionnelle et vie familiale. Pour répondre à ces enjeux, il conviendra d’envisager des réponses innovantes et de proposer des perspectives d’avenir. Les questions pourraient avoir trait aux divers domaines de compétences du CDCS. La conférence devrait être préparée par un comité ad hoc de hauts fonctionnaires, qui se réunira deux fois en 2011 et une fois en 2012. Le Comité approuve la proposition et le thème de la conférence.
15. Pour cet événement, il appartient au comité ad hoc de définir un format permettant un véritable échange de vues entre les ministres. Une délégation rappelle que 2012 devrait être désignée Année européenne de la solidarité intergénérationnelle. 
V.
L’AVENIR DE L’EMPLOI

16. Le Président rappelle la suggestion du Bureau de nommer un expert externe sur une question d’actualité pour le CDCS. M. Paul SWAIN, économiste principal à l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), est invité à s’exprimer sur les défis majeurs de la crise et au-delà, sur la base des travaux récents de l’OCDE. Il évoque plus particulièrement les aspects de l’emploi liés à la cohésion sociale et insiste sur la question de la sortie de crise, les besoins sociaux des personnes qui perdent leur emploi et l’action des gouvernements pour minimiser les risques. Les points suivants de sa présentation méritent d’être notés :

· La nécessité de répondre en priorité aux besoins sociaux immédiats des personnes touchées par la crise ;

· Un taux élevé de l’emploi devrait être aussi inclusif que possible, avec la participation de tous les membres de la société ;

· L’emploi devrait revenir à son niveau d’avant la crise mais, même après le rétablissement de la croissance économique, certains groupes risquent d’être pénalisés sur le marché de l’emploi. 

· La difficulté pour les travailleurs ayant connu une période de chômage de revenir sur le marché de l’emploi, du fait de la perte éventuelle de certaines compétences. 

· Les obstacles posés à la participation des groupes vulnérables au marché de l’emploi devraient être levés ; des exemples de mesures spéciales prises par les gouvernements pour maintenir sur le marché du travail les personnes vulnérables sont cités.

· Le problème des personnes insuffisamment qualifiées, en raison souvent d’un abandon scolaire précoce, pour prétendre à un emploi attrayant. Des programmes de la seconde chance seraient d’une grande importance pour cette catégorie de personnes.

· Les effets durables de la crise sur le marché de l’emploi : plusieurs années seront nécessaires avant de retrouver le taux d’emploi d’avant la crise. 

17. Les questions des délégués et les réponses de M. Swain portent essentiellement sur :

- 
Les mesures effectives de retour à l’emploi, susceptibles d’être contraires à l’approche du Conseil de l’Europe et aux droits sociaux ; 

· Le projet de l’OCDE sur les personnes atteintes de troubles de santé mentale et leur participation au marché de l’emploi et l’absence, pour l’heure, de résultats tangibles ; 

· La nécessité d’une administration effective et de mesures de retour à l’emploi efficaces ; 

· Les programmes de redressement qui devraient s’inscrire dans le contexte national ; 

· Les indicateurs permettant de juger de l’impact des mesures prises par les gouvernements et les marchés publics.

La présentation Powerpoint sera disponible en anglais sur le site web du CDCS.

VI.
REVISION DE LA STRATEGIE POUR LA COHESION SOCIALE

18. Le CDCS tient un échange de vues sur la version révisée du nouveau projet de stratégie.  Malgré l’intervention de certaines délégations, la Présidente propose de ne pas rouvrir une discussion de fond sur le nouveau projet, car le texte tel que présenté au CDCS représente une solution de compromis élaborée par le Bureau.  Ainsi, le CDCS approuve, en principe, le projet de texte de la Stratégie pour la cohésion sociale révisée comme présenté en réunion, et demande au Secrétariat de faire circuler une version modifiée prenant en compte les commentaires formulés lors de la session plénière. Le texte final figure à l’annexe 2.

VII.
PLAN D’ACTION DU CONSEIL DE L’EUROPE POUR LA COHÉSION SOCIALE

19. Le Secrétariat (Gilda Farrell) présente le projet de Plan d’action (PA) – tel que révisé après la dernière réunion du Bureau – axé sur (1) la description des objectifs et (2) la méthodologie et la mise en œuvre du Plan d’action.

20. L’idée est de donner vie au concept de cohésion sociale et de le rendre opérationnel sur la base des quatre idées maîtresses définies par la Task Force de Haut Niveau, conformément à la nouvelle version de la Stratégie. Le Plan est à considérer comme un outil méthodologique, susceptible d’être adapté aux divers contextes européens et mis en œuvre avec les citoyens. La politique du Conseil de l’Europe pourrait ainsi être transposée au niveau local, plus proche des citoyens, et bénéficier d’une visibilité accrue. La combinaison d’une démarche descendante et d’une démarche ascendante est un élément nouveau. L’interaction de ces approches a déjà été expérimentée par le Conseil de l’Europe afin d’en évaluer l’intérêt politique et opérationnel réel. Les pouvoirs publics, à tous les niveaux, peuvent élaborer et composer – avec des citoyens – leurs propres plans d’action pour la cohésion sociale, à peu de frais. Le Plan d’action pourrait être l’occasion de développer le partage de la responsabilité sociale dans les États membres. Un groupe de coordination devrait être créé pour guider le processus dans les territoires intéressés par la mise en œuvre du Plan d’action. Sa composition transversale devrait être la plus large possible et inclure des représentants des groupes les plus vulnérables. La complémentarité entre le Plan d’action et les plans nationaux pour l’inclusion sociale de l’UE permet d’escompter des résultats positifs. Les possibilités de financement par le Fonds social européen sont à explorer, y compris pour les pays non membres de l’UE. 

21. Un recueil de conventions, de recommandations, de lignes directrices et de rapports du Conseil de l’Europe couvrant tous les aspects de la cohésion sociale, et en rapport avec chaque action politique proposée, complétera le PA. Le document est divisé en quatre parties (correspondant aux quatre idées maîtresses de la HLTF) et subdivisé en fonction des indicateurs de bien-être définis par les citoyens. 

22. Les discussions relatives au projet de Plan d’action ont mis en lumière les éléments suivants :

· Le Plan d’action doit être considéré comme le « bras opérationnel » de la Stratégie ; 

· Il convient d’insister sur l’approche ascendante en tant qu’élément essentiel et un forum sur cette question pourrait être organisé ; 

· Il s’agit d’un outil flexible, soumis à évaluation, pour établir des échanges de bonnes pratiques et d’expériences ;

· Le fait que les critères ne sont pas purement économiques pourrait être un élément important de la communication ; 

· Le plan présente un grand intérêt pour la démocratie locale et les citoyens car l’un de ses objectifs est le partage de la responsabilité ;

· Les moyens et les ressources qui seront alloués au PA, notamment en vue de la participation démocratique ; 

· Le processus demandant du temps, le calendrier devrait être discuté ;

· Le PA pourrait encourager les pays non membres de l’UE à développer leurs propres stratégies de cohésion sociale ;

· Il convient d’éviter les duplications, tant avec l’UE qu’avec les cycles de rapports ;

· La difficulté de couvrir tous les indicateurs au niveau national ; 

· Le plan n’est pas obligatoire et devrait être présenté et discuté au sein de divers comités directeurs; 

· Les régions peuvent élaborer leurs propres Plans d’action ;

· Les premiers résultats pourraient être présentés lors de la 2e Conférence des Ministres européens responsables de la cohésion sociale ;

· L’assistance du Conseil de l’Europe, en liaison avec les pouvoirs publics, pourrait rendre ce processus plus accessible ;

· La Wallonie a fourni un excellent exemple de bonne pratique.

23. Le représentant du Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de la communication (CDMC) souligne l’importance de l’accessibilité aux technologies de l’information et de la communication et à Internet pour la cohésion sociale, non seulement en tant qu’indicateur de bien-être, mais aussi comme outil de renforcement de la participation des citoyens aux processus de prise de décision. Cet élément devrait être pris en compte dans le cadre du Plan d’action.

24. Le Plan d’action devrait être officiellement lancé en « ex-République yougoslave de Macédoine », à l’occasion de sa présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. Le CDCS suivra l’élaboration du Plan d’action grâce à un site web collaboratif spécifique du Conseil de l’Europe.

25. Le Comité approuve, en principe, le projet de Plan d’action pour la Cohésion sociale comme présenté en réunion, et demande au Secrétariat de faire circuler (au plus tard le 5 mars) une version modifiée prenant en compte les commentaires faits lors de la session plénière. Le texte final figure à l’annexe 3.

· Présentation du Plan d’action pour la cohésion sociale dans la Région wallonne (Belgique)

26. Mme Carine Jansen, Directrice ai., Service public de Wallonie, et M. Michel Laffut, Directeur scientifique, Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS), présentent la mise en œuvre du Plan d’action pour la cohésion sociale dans la Région wallonne (Belgique) et le renouvellement de la série d’indicateurs visant à mesurer le bien-être et évaluer l’impact des plans de cohésion sociale dans ce cadre. 

27. Mme Jansen commence par dresser l’historique du processus ayant mené au présent Plan d’action pour la cohésion sociale dans la région wallonne :

· Le processus a démarré en 1992, lorsque le gouvernement régional a pris la décision d’engager la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ; 

· En 2000, un plan stratégique pour le développement régional a été adopté : le « Contrat d’Avenir », afin de réunir les conditions d’une Wallonie active et solidaire sur la voie du développement durable. Il a été conçu comme un processus de mobilisation de l’ensemble de la société wallonne autour d’un projet commun de développement et d’une méthode de nouvelle gouvernance. Le renforcement de la cohésion sociale en était un élément fondamental, s’inspirant des travaux du Conseil de l’Europe dans ce domaine. 
· Plusieurs rapports sur la cohésion sociale ont été élaborés depuis 2001 et structurés autour des droits fondamentaux ; 
· En 2005, les objectifs de développement durable du « Contrat d’Avenir renouvelé » incluaient celui de «faire progresser la cohésion sociale et valoriser le capital social wallon ». La définition de la cohésion sociale reprenait celle du Conseil de l’Europe et insistait sur l’importance de l’implication de tous les citoyens dans le développement des politiques. La région wallonne s’est progressivement orientée vers un objectif de cohésion sociale, par la promotion de l’accès effectif de tous ses habitants aux droits fondamentaux. Cette approche a été mise en œuvre au niveau le plus proche des citoyens, le niveau local, et a été ouverte à l’ensemble des 253 villes et communes de la Wallonie francophone.
28. Le premier Plan de cohésion sociale (PCS) a été approuvé pour cinq ans : 2009-2013. Le PCS a pour objet de favoriser la cohésion sociale et l’accès effectif de tous aux droits fondamentaux et au bien-être. Le Plan de cohésion sociale devait répondre aux deux objectifs suivants : le développement social des quartiers et la lutte contre toutes les formes de pauvreté et d’insécurité. Des actions coordonnées visant à améliorer la situation de la population dans des domaines spécifiques sont prévues pour atteindre ces objectifs. Ces actions concrètes, définies en fonction des indicateurs et du diagnostic local, forment un ensemble cohérent, basé sur des partenariats effectifs et favorisant le travail en réseau. Des subventions sont allouées aux communes selon des critères précis et sont indexées chaque année. Un système d’évaluation du PCS est organisé sur base d’un suivi annuel, d’une évaluation intermédiaire à mi-parcours et d’une évaluation finale. Ces évaluations doivent intégrer les différentes dimensions de mise en œuvre du PCS et s’effectuent en concertation avec les acteurs locaux.

29. Le niveau de cohésion sociale de chaque commune wallonne a été mesuré par l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS) sur la base d’un indicateur synthétique d’accès aux droits fondamentaux spécialement conçu dans le cadre de ce dispositif. Celui-ci rend compte de l’accès de la population de chaque commune aux droits fondamentaux, plus un facteur de risque par rapport au maintien de la cohésion sociale sur le territoire de la commune. Les indicateurs influencent aussi le montant de la subvention allouée aux communes pour le développement de leur PCS. Le Plan de cohésion sociale doit tenir compte de chacun de ces indicateurs et répondre aux besoins identifiés sur son territoire par un diagnostic local de cohésion sociale. Par ailleurs, la méthodologie élaborée par le Conseil de l’Europe pour construire les indicateurs locaux de progression du bien être et de la cohésion sociale est appliquée en coopération avec l’IWEPS pour évaluer le niveau de cohésion sociale et comme outil pour parfaire les PCS au plan communal.
30. Une commission d’accompagnement veille au bon déroulement du PCS, sous la houlette de la commune, d’un chef de projet et de partenaires, obligatoires et facultatifs, selon la nature des actions. Une formation a été dispensée aux chefs de projet. 


31. Les réponses apportées aux questions des délégués ont mis en lumière que :

- La mise en œuvre d’un tel dispositif demande du temps, surtout si l’on tient compte de la lenteur du processus législatif. Le calendrier d’un PCS couvre un mandat communal et devrait permettre aux autorités communales suivantes de le poursuivre. Le plan est progressif et admet de ce fait des rectifications. Dans chaque commune, une personne est chargée du suivi de la mise en œuvre du plan et fait office de contact ; 

- La participation démocratique est assurée, mais pour l’heure aucun indicateur ne permet de la mesurer. L’intensité de l’implication des citoyens semble plus importante que le nombre de participants ;

- Les indicateurs sont élaborés avec des acteurs locaux, mais ne prennent pas tout en compte, par exemple les aspects de genre. Des bases de données publiques permettraient de compléter les éléments qui font défaut et de fournir des orientations supplémentaires au plan.

.

32. Le délégué roumain informe le Comité du lancement d’un processus de consultation pour la mise en œuvre d’un plan d’ensemble de cohésion sociale dans son pays, susceptible d’être développé avec des fonds de l’UE. Le processus repose sur deux piliers : (1) une campagne de sensibilisation du public aux droits sociaux et (2) un Plan d’action biennal, démarrant par des conférences régionales. De nombreuses ONG sont activement impliquées dans cette opération. L’accent est mis sur la lutte contre la pauvreté, les droits sociaux, l’accès aux droits et les priorités pour l’avenir. 

33. Le Comité prend note de cette intéressante présentation et remercie les orateurs. 

VIII.
SUIVI DES ACTIVITÉS DU CDCS 

· « Renforcer la cohésion sociale en évitant l’exclusion et les disparités croissantes »

34. Le Secrétariat (Karl-Friedrich Bopp) rappelle le projet « Renforcer la cohésion sociale en évitant l’exclusion et les disparités croissantes » mené en 2007 et 2008. Créés aux fins de sa mise en œuvre, le Comité d'experts sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté (CS-PEP) et le Comité d'experts sur l'amélioration de la situation des travailleurs à faible revenu (CS-LIW) ont chacun produit un rapport et un projet de lignes directrices. Il précise que ces lignes directrices ont été remaniées conformément aux décisions prises par le Bureau. La version amendée soumise au Comité a été adoptée lors de la dernière réunion du Bureau.

35. Le Secrétariat fait rapport du séminaire européen intitulé « Au travail, mais pauvre et sans le pouvoir de se faire entendre ? » organisé les 14 -15 octobre 2009 à Malte. L’événement avait pour objet de présenter les principales conclusions des deux rapports – sur la situation des travailleurs à faible revenu et sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté – et d’en débattre. Des fonctionnaires, des représentants de la société civile et du secteur privé ont étudié les résultats spécifiques et discuté de la façon de les mettre en œuvre dans les États membres.

36. Le Comité approuve le projet de lignes directrices sur l'amélioration de la situation des travailleurs à faible revenu et sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté comme présenté en réunion, avec les modifications proposées par le CDCS. Il rappelle leur importance en tant que contribution du Conseil de l’Europe à l’Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Il invite le nouveau Bureau à y prêter une attention toute particulière et à envisager des possibilités de les mettre en œuvre sur la scène internationale. Comme activité de suivi, le CDCS pourrait initier un échange de bonnes pratiques sur ces questions. Le texte final figure à l’annexe 4.

· « Engager les citoyens/les communautés dans le progrès sociétal pour le bien-être de tous » (Contribution au projet mondial de l’OCDE intitulé « Mesurer le progrès des sociétés »)

37. Les travaux avec l’OCDE sont achevés. Ils ont notamment donné lieu à l’élaboration du Guide méthodologique sur « Engager les citoyens/les communautés dans le progrès sociétal pour le bien-être de tous ». Le Guide sera lancé à l’occasion d’une Conférence sur « Promotion de la cohésion sociale au plan européen » les 14-15 octobre à Charleroi (Belgique), organisée en coopération avec la Région wallonne dans le cadre de la présidence belge de l’Union européenne. Des travaux et réalisations communs dans ce domaine seront également présentés lors de cet événement.

 

· Compétences interculturelles des services sociaux 

38. Le Secrétariat (Gilda Farrell) fait rapport de la Conférence sur « Interagir dans la diversité pour la cohésion sociale : cadres et références pour adapter l’organisation et les compétences des services sociaux aux exigences d’une société plurielle » (Strasbourg, 7-8 décembre 2009) organisée en partenariat avec la Commission européenne et la Province du Québec. Cet événement, extrêmement riche et intéressant, a suscité la demande d’une recommandation politique dans ce domaine. Un avant-projet de recommandation du Comité des Ministres aux États membres a été soumis au CDCS lors de sa présente réunion plénière. Une version actualisée du texte sera également présentée au Comité Directeur de la Culture (CDCULT) à l’occasion de sa réunion plénière de mai en vue de recueillir d’autres suggestions.   

39. Un guide méthodologique pour la construction d’une culture institutionnelle inclusive est en préparation. Il est axé sur les compétences culturelles nécessaires aux travailleurs sociaux et devrait être testé par certains d’entre eux dans le cadre du réseau des Villes interculturelles et du réseau de villes européennes pour une politique locale d’intégration des migrants (CLIP). La présidence du CDCULT convient de cette proposition.

40. Le Comité salue l’idée d’une recommandation dans ce domaine et demande au Secrétariat de poursuivre les travaux sur un projet de recommandation du Comité des Ministres aux États membres sur « Les compétences interculturelles dans les services sociaux » en étroite coopération avec d’autres comités intergouvernementaux. Des commentaires et amendements sur la première version du projet de document (2010)10, utiles à la préparation du texte à soumettre au CDCULT, sont à envoyer au Secrétariat avant le 31 mars. 

X.
RAPPORT SUR L’ÉTAT DES TRAVAUX RELATIFS AUX ACTIVITÉS DU CDCS ET AUX ACTIVITES D’ASSISTANCE DANS LE DOMAINE DE LA COHÉSION SOCIALE (Vue d’ensemble complémentaire au rapport d’avancement écrit)

· Politique familiale

41. Le Secrétariat (Fanny Voitzwinkler) explique que, du point de vue administratif, le secteur de la politique familiale est à nouveau rattaché au Service des politiques sociales, mais que les questions liées à la parentalité positive et aux enfants placés en institution sont progressivement prises en charge par la Division des politiques des droits de l’enfant. Le CDCS reste de toute évidence responsable de la politique familiale, seul le secrétariat fusionne temporairement avec la Division des politiques des droits de l’enfant. Les points suivants méritent une attention particulière :

· La 29e Conférence du Conseil de l’Europe des ministres européens chargés des affaires familiales (Vienne, Autriche, juin 2009), et ses recommandations : (1) promouvoir la mise en œuvre des normes juridiques en vigueur sur les politiques familiales et le droit de la famille, (2) accorder un degré de priorité élevé aux droits de l’enfant et prendre en compte ces droits dans toutes les politiques familiales, (3) réfléchir à la faisabilité d’élaborer des normes relatives aux droits des enfants élevés dans diverses formes de famille, (4) réfléchir à la faisabilité de prendre des initiatives visant à promouvoir des lieux de travail adaptés aux besoins des familles, (5) promouvoir des politiques qui soutiennent une parentalité positive ainsi que l’abolition des châtiments corporels infligés aux enfants ;

· La base de données sur la politique familiale a été finalisée et est en ligne depuis décembre 2009 ;

· La finalisation d’un manuscrit sur les politiques familiales dans les États membres du Conseil de l’Europe ; 

· La Conférence organisée conjointement par le Conseil de l’Europe et la Commission européenne, intitulée: « Les enjeux dans les procédures d’adoption en Europe : garantir l’intérêt supérieur de l’enfant » ; un accent particulier a été placé sur la Convention européenne sur l’adoption des enfants révisée du Conseil de l’Europe ;

· La Conférence co-organisée à Vilnius (Lituanie) avec le Conseil des États baltes sur « Éducation, logement, soutien financier et assistance aux enfants à l’issue de leur placement »;

· Un livret d’information « Children and young people in care – Discover your rights!’ (Enfants et adolescents accueillis en protection de l’enfance – découvrez vos droits !) – en anglais et en russe – préparé avec SOS Villages d’Enfants International à l’occasion du 20ème anniversaire de la Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant : il sera traduit en huit autres langues et des produits dérivés sont en cours d’élaboration ;

· Le groupe de travail sur les droits et le statut juridique des enfants du Comité d'experts sur le droit de la famille, s’attache à réviser la Convention européenne sur le statut juridique des enfants nés hors mariage ; 

· La campagne pour l’abolition des châtiments corporels, qui se termine à la fin de cette année. Parmi les principaux résultats : 20 États membres du Conseil de l’Europe ont juridiquement aboli les châtiments corporels et 7 se sont engagés à le faire ; des conférences et autres événements, un spot TV très réussi, une brochure et la participation de célébrités. L’événement final, en 2010, sera organisé en coopération avec les autorités portugaises. 

42. La délégation norvégienne évoque la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres européens chargés des affaires familiales intitulée « Politiques publiques en faveur du désir d'enfant : facteurs sociétaux, économiques et personnels » (juin 2009, Vienne (Autriche)) et fait part au Comité de l’intention des autorités norvégiennes d’organiser la prochaine session de la Conférence en Norvège. La Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de la cohésion sociale étant prévue en 2012, cette Conférence ministérielle devrait se tenir au printemps 2013. Comme cela a été le cas pour la Conférence de 2009, qui a fêté ses 50 ans, un comité spécifique préparera l’événement. Les autorités norvégiennes adresseront une invitation officielle au Conseil de l’Europe. Certains des thèmes discutés à Vienne pourraient faire l’objet d’un suivi à cette occasion.

· La mobilité sociale en tant que facteur de cohésion sociale 

43. Le Secrétariat (Lindsay Youngs) rappelle que ce projet, démarré en 2009, s’achèvera à la fin de l’année 2010. Le Comité d'experts sur la promotion de la mobilité sociale a travaillé sur la structure et la méthodologie du rapport final. Des visites d’étude ont eu lieu au Danemark et en Roumanie en 2009 et deux autres visites sont prévues cette année en Allemagne et en Italie. La troisième réunion du Comité se déroulera en avril et portera sur une nouvelle version du projet de rapport et sur la première version du projet de Recommandation du Comité des Ministres aux États membres sur ce sujet. Grâce à la généreuse contribution des autorités finlandaises, la question de la mobilité sociale des jeunes peut connaître de nouveaux développements avec la tenue d’une conférence organisée au Centre européen de la jeunesse les 30 juin et 1er juillet 2010. Un retour d’information est prévu pour le rapport et le projet de recommandation. Une conférence de clôture pour la diffusion des résultats devrait se tenir en novembre. La version finale du projet de recommandation sera soumise au CDCS lors de sa prochaine session plénière. 

· Sécurité sociale 

44. Le Secrétariat (Karl Friedrich Bopp) rappelle la signature par la République slovaque du Code européen de sécurité sociale et invite les États membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et ratifier cet instrument juridique. La réunion du Comité d'Experts sur la Sécurité sociale (CS-SS) est prévue du 20 au 22 avril. Comme la notion d’emploi convenable fait l’objet de définitions diverses au sein des États membres, un groupe d’experts a réuni des informations sur ces aspects et préparé une publication. L’ouvrage d’Ana Gomez intitulé « La sécurité sociale - Sa protection sur la scène internationale et son évolution en Europe » est évoqué. Les deux publications ont été communiquées au Comité. Parallèlement au cycle de suivi dans le cadre du Code, plusieurs questions traitées par le CS-SS portent sur la crise financière, par exemple les mesures prises pour en limiter l’impact négatif, notamment pour les groupes vulnérables. Une publication pourrait conclure ces travaux. Le Comité est informé de l’organisation par les autorités croates du dernier stage de formation à la sécurité sociale ; le prochain se déroulera en Suisse en octobre. Les Pays-Bas étaient le premier État membre à ratifier le Code européen de sécurité sociale (révisé) en décembre 2009. L’entrée en vigueur du code révisé est conditionnée par la ratification de deux États membres.

· Une Europe des responsabilités sociales et partagées
45. Le Secrétariat (Gilda Farrell) informe le Comité du renouvellement de l’accord de partenariat avec l’Union européenne. L’accent sera mis sur le partage de la responsabilité sociale en tant que critère de confiance dans l’avenir. L’Union européenne a fait montre d’un grand intérêt pour ce concept, en lien direct avec l’Agenda de Lisbonne. Le Groupe consultatif ad hoc sur les responsabilités sociales et partagées (CS-S-RSP) poursuit ses travaux sur une future recommandation du Comité des Ministres « Charte européenne sur les responsabilités sociales partagées ». Dans les mois à venir, ce texte sera élaboré et soumis au CDCS. Une telle recommandation devrait faciliter la création d’un cadre de référence commun pour tous les États membres et aider à bâtir une société fondée sur le partage des responsabilités en vue de garantir le bien-être de tous. Elle constituera l’élément central d’une conférence (en Belgique, avec la participation éventuelle du Président de la Commission européenne) qui sera organisée en partenariat avec l’Union européenne en février 2011. 
· Forum européen de coordination pour le plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 (CAHPAH) 

46. Le représentant du CAHPAH auprès du CDCS, M. Vladimir Pesic, rend compte au Comité des activités du CAHPAH. Il rappelle les récentes recommandations du Comité des Ministres aux États membres : (i) CM/Rec(2009)6 sur le vieillissement et le handicap au 21e siècle : cadres durables permettant une meilleure qualité de vie dans une société inclusive (une conférence sur ce thème a été organisée en octobre 2009 sous la présidence slovène du Comité des Ministres) ; (ii) CM/Rec (2009) 8 sur « Parvenir à la pleine participation grâce à la conception universelle » ; (iii) CM/Rec(2009) 9 sur l’éducation et l’intégration sociale des enfants et des jeunes atteints de troubles du spectre autistique ; (iv) CM/Rec (2010) 2 relative à la désinstitutionnalisation des enfants handicapés et leur vie au sein de la collectivité, qui présente un intérêt tout particulier pour le CDCS, compte tenu de ses travaux dans le domaine des enfants privés de soins parentaux. Le bilan de la situation à mi-parcours du plan d’action 2006-2015 pour les personnes handicapées sera dressé en 2010. M. Pesic souligne les liens entre le CDCS et le CAHPAH ainsi que la représentation mutuelle en place. Il rappelle l’utilisation des indicateurs de cohésion sociale du CDCS pour guider l’élaboration des critères d’évaluation du CAHPAH. Une délégation demande à recevoir par courriel les informations du CAHPAH.

IX.
NOUVELLES ACTIVITES

· Les droits de l’enfant et les services sociaux 

47. Le Secrétariat (Vladimir Tchernega) présente la nouvelle activité visant à mettre en place des services sociaux prenant en compte les droits de l’enfant et bien adaptés aux enfants et aux familles, notamment ceux en situation de risque. Une réunion de réflexion s’est déroulée en 2009 pour préparer cette activité. Cinq experts gouvernementaux du Groupe consultatif ad hoc sur les droits de l'enfant et les services sociaux (CS-S-CRS) sont nommés par le CDCS, le comité dont il émane, et cinq autres par le Secrétaire Général
. Au cours de la présente réunion plénière, le CDCS a nommé les experts suivants au sein de ce groupe consultatif : Mme Nigar Alibeyli (Azerbaïdjan), Mme Malvina Govaert (Belgique), Mme Nicola Sommer (Allemagne), Mme Sandra Cristina Nunes Alves (Portugal), Mme Ǻsa Börjesson (Suède). Mme Toula Kouloumou (Chypre) représentera le CDCS.

· Agir pour la cohésion sociale face à la crise mondiale sociale et économique 
Le Secrétariat (Gilda Farrell) présente le projet, cofinancé par l’Union européenne, axé sur « la création d’emploi par le soutien de la communauté », démontrant ainsi l’intérêt de la cohésion sociale et des liens sociaux pour la création et le maintien des emplois. De nouveaux concepts dans ce domaine seront analysés. Afin d’être opérationnel au plus tôt – la durée de validité de ce projet n’étant que d’un an – un groupe informel composé de trois experts choisis par le CDCS, trois par le Secrétaire Général, et d’un représentant du CDCS sera mis en place. Un document détaillant le contenu de ce projet sera communiqué aux membres du CDCS dans la semaine suivant la réunion plénière. Les États membres intéressés peuvent proposer des CV d’experts au Secrétariat jusqu’au 31 mars. 

· Projet Pauvreté et droits 
49  
Cette activité, qui fait suite à une initiative de la Commission européenne, sera financée par PROGRESS, le programme de l’UE pour l’emploi et la solidarité sociale, et contribuera à l’Année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (2010). L’objectif du projet est de donner un aperçu des moyens d’améliorer l’accès aux droits, notamment à un emploi, à un revenu décent et au logement, et d’aider les États membres à renforcer leurs politiques de prévention du risque de basculer dans la pauvreté. L’accent sera placé sur les inégalités et les disparités économiques et sociales. La responsabilité sociale partagée dans ce domaine sera analysée à la lumière des relations entre pauvreté, droits et la concrétisation effective des droits dans la vie de tous les jours des personnes en situation de pauvreté. Un accord de partenariat avec la Commission européenne – en préparation – fournira le cadre de la coopération. Le projet sera mis en œuvre en coopération avec la Charte sociale européenne et avec le soutien de la Cour européenne des droits de l’homme. Une cérémonie de lancement est prévue et pourrait réunir des représentants du CDCS, du Comité européen des droits sociaux, du Comité de la protection sociale de l’UE et d’autres acteurs. Les résultats (recommandations politiques, publications,…) et les perspectives d’avenir seront présentés à l’occasion d’une conférence en 2011 et les travaux devraient être finalisés au premier semestre de l’année 2012. Les résultats définitifs seront communiqués au CDCS, au Comité européen des droits sociaux et au Comité de la protection sociale de l’UE et présentés lors d’une conférence de presse.

50.
Une délégation mentionne le projet des Nations Unies sur les droits de l’homme et l’extrême pauvreté, dont le thème est similaire mais qui emploie des approches différentes. Elle est d’avis qu’il serait intéressant pour le CDCS d’être tenu informé des travaux de l’ONU et de procéder à des échanges sur ce point.

51.
Le Comité demande au Secrétariat de faire circuler – dès son acceptation par la Commission européenne – la proposition du projet sur ‘Pauvreté et droits’ et dans ce cadre d’organiser, en coopération étroite avec le Bureau du CDCS, une manifestation de lancement.

XII.
AVIS SUR LES RECOMMANDATIONS

Recommandation 279 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Surendettement des ménages : la responsabilité des régions »

52.
Le Secrétariat (Annachiara Cerri) rappelle qu’en raison de contraintes de temps, le Bureau – au nom du CDCS – a finalisé le projet d’avis sur la Recommandation 279 (2009) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Surendettement des ménages : la responsabilité des régions », demandé au CDCS par le Comité des Ministres. D’autres demandes d’avis formulés par le Comité des Ministres au CDCS sont attendues incessamment et les réponses devront être fournies avant la prochaine réunion plénière du CDCS. Voici donc la procédure à suivre : (1) envoi de la demande (avec le document pour lequel l’avis est requis) à tous les membres du CDCS afin de recueillir leur avis ; (2) si le temps le permet, le projet d’avis élaboré par le Secrétariat sur cette base sera communiqué au CDCS pour accord ; (2bis) si le délai est trop court, le Bureau est chargé par le CDCS d’approuver l’avis en son nom. 
XIII.
ACTIVITES D’AUTRES INSTANCES DU CONSEIL DE L’EUROPE

53.
Le Secrétaire du Comité européen de la santé (CDSP) indique que son Comité directeur porte un grand intérêt aux échanges avec le CDCS compte tenu de l’importance de la cohésion sociale dans le domaine de la santé. Un représentant du CDCS serait le bienvenu aux réunions du CDSP. Le Secrétaire précise que le CDSP a finalisé ses travaux sur la bonne gouvernance dans les systèmes de santé et que le projet de texte préparé pourra être communiqué pour commentaires au CDCS avant la réunion du CDSP en juin. Le CDCS est également invité en qualité d’observateur aux réunions consacrées à l’activité sur les soins de santé adaptés aux enfants, axée notamment sur la participation et le rôle des familles. Un représentant du CDCS est par ailleurs invité à prendre part à la préparation de la 9e Conférence du Conseil de l'Europe des Ministres de la santé prévue en 2011 au Portugal. Les réunions se tiendront probablement dans ce pays. Certains points de la Recommandation Rec(2006)18 du Comité des Ministres aux États membres sur les services de santé dans une société multiculturelle sont d’un intérêt particulier pour le CDCS.

54. Le représentant du Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de la communication (CDMC) explique l’objet principal de son comité en liaison avec l’article10 de la Convention européenne des droits de l’homme. Il souligne que plusieurs aspects des travaux du CDMC complètent les travaux du CDCS et réciproquement.

Le CDMC estime important que le CDCS tienne compte de la question de l’accès universel à Internet et aux technologies de l’information et de la communication – la cohésion sociale englobant non seulement l’accès physique, mais aussi le renforcement des compétences des individus dans l’utilisation de ces nouvelles technologies. Le manque d’accès peut entraîner l’exclusion sociale de plusieurs couches de la société. La tendance à l’affaiblissement des médias de service public risque également de miner la cohésion sociale. Le CDCS pourrait ainsi à l’avenir se prononcer en faveur des médias de service public. S’agissant de la gouvernance de l’Internet, à l’instar d’EuroDIG, les questions de cohésion sociale sont également pertinentes. Le CDMC attend du CDCS qu’il fasse état des aspects que le CDMC serait susceptible de traiter. 

55.
Le Président du Comité Directeur de la Culture (CDCULT) est d’avis que le champ de coopération entre son Comité et le CDCS est vaste, certaines activités du CDCULT étant directement liées aux travaux du CDCS : par exemple, le projet « Villes interculturelles » et l’Itinéraire de la culture et du patrimoine des Roms, démarré il y a un an. Très souvent, les discussions relatives à des projets culturels portent sur la cohésion sociale et la mesure sociale des activités culturelles. Le droit à l’égalité d’accès à la culture et à la vie culturelle est particulièrement pertinent à cet égard. Le champ possible de coopération est très vaste et la présence d’un représentant du CDCS lors de la prochaine réunion plénière du CDCULT en mai est particulièrement bienvenue.

56. Le représentant du CDCS auprès du Groupe consultatif ad hoc sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme (ED-EDCHR) évoque ce Groupe dont le mandat a pris fin. Une conférence est prévue le 15 avril afin d’en évaluer les travaux.

57.
Le Comité est informé de la possibilité pour le CDCS de déléguer un représentant auprès d’autres comités, un petit budget restant disponible à cet effet. Il demande au Bureau de discuter de la participation de représentants du CDCS dans d’autres comités intergouvernementaux lors de sa prochaine réunion.

XIV.
QUESTIONS DIVERSES

58. Le CDCS convient du projet de conclusions préparé par le Secrétariat, y compris des derniers points discutés par le CDCS, et qui ont fait l’objet d’une présentation orale.
59. Verena TAYLOR, Secrétaire exécutive du CDCS et Chef du Service des Politiques sociales, informe le Comité de sa nomination en tant que Chef du Protocole et de sa décision de mettre fin de ce fait à ses fonctions actuelles. Elle remercie le Comité pour sa coopération intense et fructueuse. Le Président, au nom du Comité, remercie Verena Taylor pour la qualité du travail accompli. 

XV.
DATES DES PROCHAINES REUNIONS

60. Le Comité décide de tenir la prochaine réunion plénière les 19-20 mai 2011 

Le Bureau nouvellement élu décidera, sur la base d’un accord écrit, des dates de sa prochaine réunion
. 
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Annexe 2

Projet de Nouvelle Stratégie pour la Cohésion sociale

I. Introduction

« Les turbulences financières et économiques peuvent très facilement se propager à la sphère politique et des droits de l’homme. Nous en avons eu à de très nombreuses reprises la démonstration au fil des siècles (...) l’insatisfaction populaire à l’égard de la détérioration des conditions économiques, entre autres, a débouché sur l’agitation sociale et parfois des actes de violence dans les rues. » (Document 11807 (2009) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe) 

1.
Le Conseil de l’Europe définit la cohésion sociale comme la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres, en réduisant les disparités au minimum et en évitant la marginalisation, à gérer les différences et les divisions, et à se donner les moyens d’assurer la protection sociale de l’ensemble de ses membres. La cohésion sociale est un concept politique qui met en lumière les relations fortes et systématiques entre les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit, valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe. 

2.
Le Conseil de l’Europe a été créé en 1949 pour promouvoir les valeurs de paix, de démocratie, de droits de l’homme et de dignité humaine, et œuvrer pour des institutions démocratiques stables qui assurent un cadre juridique fiable aux gouvernements et aux citoyens. Il constitue par conséquent la seule plateforme paneuropéenne pour débattre des changements auxquels sont confrontées les sociétés européennes et pour élaborer à l’échelle de toute l’Europe un programme qui mette l’accent sur les droits sociaux, les politiques sociales et la cohésion sociale, en misant sur la solidarité, la coresponsabilité et le pluralisme.

Pourquoi une stratégie pour la cohésion sociale au XXIe siècle ?

3.
La cohésion sociale est un processus dynamique et une condition indispensable à la justice sociale, à la sécurité démocratique et au développement durable. Les droits, le respect mutuel et les responsabilités ne symbolisent pas simplement des idéaux, il faut également les mettre en pratique. Des sociétés divisées et inégalitaires sont non seulement injustes, mais elles ne peuvent pas garantir la stabilité à long terme.

4.
La nouvelle Stratégie pour la cohésion sociale est présentée à un moment où le sens du terme « progrès » évolue. S’il était autrefois associé à une vision de prospérité, de justice et de liberté, il passe peut-être davantage aujourd’hui par des initiatives visant à protéger la société contre des tendances régressives, à réfléchir à la pérennité de la justice sociale dans un contexte où les ressources matérielles et environnementales sont limitées, à éviter les situations irréversibles et à garantir l’équité entre les générations. Le progrès sociétal implique d’étudier de près les disparités sociales et économiques qui existent dans nos sociétés, ainsi que les coûts sociaux et écologiques des modes actuels de production et de consommation.

5.
Une stratégie de cohésion sociale est par ailleurs un outil essentiel pour garantir la pleine participation et collaboration de tous les acteurs à un processus de développement démocratique et durable. Toutes les sociétés peuvent connaître des conflits et des clivages potentiels générés par une répartition inégalitaire des richesses, la diversité ethnique et culturelle, les effets de l’environnement sur la vie des gens.

6.
Lors de leur deuxième Sommet, les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres du Conseil de l’Europe ont reconnu la cohésion sociale comme « une des exigences primordiales de l’Europe élargie et que cet objectif doit être poursuivi comme un complément indispensable de la promotion des droits de l’homme et de la dignité humaine ». Le Conseil de l’Europe a beaucoup œuvré pour promouvoir et développer le concept de cohésion sociale. Il s’est attaché à rendre ce concept opérationnel en soutenant l’accès aux droits sociaux, en explorant des pistes pour améliorer la qualité du vivre ensemble et les effets positifs des politiques publiques, et en développant et en utilisant des indicateurs.

II. Agir pour la cohésion sociale
7.
La nouvelle stratégie repose sur quatre idées maîtresses : 

- réinvestir dans les droits sociaux et dans une société cohésive ;

- bâtir une Europe des responsabilités partagées et sociales ;

- renforcer la représentation et le processus décisionnel démocratique, et développer le dialogue social et l’engagement civique ;

- bâtir un avenir sûr pour tous.

Elle sera complétée par le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale.

A.
Réinvestir dans les droits sociaux et dans une société cohésive
8.
La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits de l’homme, STCE n° 5) et la Charte sociale européenne (STCE n° 35) résument les engagements pris par le Conseil de l’Europe en matière de droits de l’homme, y compris de droits économiques et sociaux. Afin d’en faire un cadre de référence pour toute l’Europe, tous les Etats membres sont invités en priorité à ratifier et à mettre en œuvre efficacement la Charte sociale européenne révisée (STCE n° 163) et le Protocole prévoyant un système de réclamations collectives (STCE n° 158), ainsi que le Code européen de sécurité sociale (STCE n° 48) et son Protocole (STCE n° 48A). Les droits sociaux et économiques atténuent la peur des citoyens et ses diverses formes d’expression, et garantissent une certaine aptitude à affronter l’avenir. Les Etats membres qui sont membres de l’Union européenne devraient s’assurer que les textes de cette dernière et du Conseil de l’Europe sont cohérents 

9.
Les droits sociaux ont joué un rôle important dans le développement de l’Europe, qui se distingue du reste du monde sur ce plan. Le modèle européen fondé sur les droits sociaux a permis de créer et de préserver une cohésion et une solidarité sociales, mais il est aujourd’hui mis à mal par la mondialisation et par d’autres évolutions. L’émergence d’une société fragmentée, dans laquelle davantage de personnes rencontrent des obstacles à la pleine jouissance de leurs droits ou dépendent des prestations sociales et d’autres services publics, et où les inégalités se creusent entre riches et pauvres, constitue l’un des principaux défis à la cohésion sociale en Europe.

10.
Le Conseil de l’Europe se situe au premier plan pour développer une nouvelle manière de concevoir la citoyenneté et il encourage les actions visant à éviter une polarisation des sociétés. Il a, par conséquent, analysé les obstacles qui entravent l’accès aux droits sociaux dans différents domaines, donné des exemples indiquant comment surmonter ces obstacles et défini des principes pour en améliorer l’accès. Ce travail a permis d’élaborer des orientations politiques intersectorielles sur l’accès aux droits sociaux, qui proposent notamment de conjuguer différents domaines de la politique sociale et que les Etats membres sont invités à appliquer.

11.
La Charte sociale européenne révisée, qui reflète l’évolution des conditions sociales, a défini une série de nouveaux droits. L’adaptation et le changement sont des éléments essentiels dans un monde où apparaissent constamment de nouvelles opportunités et de nouvelles contraintes.

12.
Les politiques doivent assurer que :

· l’accès aux droits sociaux est garanti en pratique et que ceux-ci seront développés ultérieurement en vue de créer des conditions propices au bien-être de tous. Les procédures et méthodes utilisées pour concrétiser ces droits devraient permettre à la société d’évoluer en surmontant les défis qui se posent aux sociétés plurielles et en répondant à la nécessité de changement et de mobilité sociale ;

· les barrières que le langage institutionnel et le manque d’information pertinente peuvent ériger contre la bonne connaissance des droits, les responsabilités des utilisateurs, les attentes et les procédures sont reconnues et supprimées ;

· les membres de tout groupe potentiellement en situation de vulnérabilité jouissent pleinement de leurs droits sociaux en éliminant toutes les sources de doubles normes, la discrimination et le cumul des difficultés ;

· tous les acteurs et parties prenantes impliqués dans la pérennité financière et qualitative des droits sociaux jouent leur rôle. La gouvernance en matière de soins de santé et de protection sociale exige que les citoyens et les parties prenantes se montrent responsables et engagés. Les citoyens devraient avoir un rôle actif dans toute réforme et être conscients de ses conséquences à long terme ;

· dans le contexte difficile actuel, les liens sociaux, les réseaux et la solidarité sont développés en tant qu’outils à la création d’emplois. Il convient de tirer des leçons des nombreuses expériences menées en Europe, principalement des nombreuses initiatives éthiques et solidaires encouragées par la société civile dans un certain nombre d’Etats membres et qui se sont traduites par la création d’emplois de qualité. Les communautés devraient être incitées à soutenir ceux qui prennent des risques et osent des initiatives à travers des projets sociaux durables dans le respect de l’environnement ;

· des mesures sont entreprises pour promouvoir le bien-être et l’autonomisation des familles, éléments cruciaux pour la qualité de vie et la prévention de la pauvreté, surtout parmi les enfants ;

· les personnes handicapées sont intégrées à la société et que le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour l’intégration des personnes handicapées 2006-2015 est mis en œuvre dans son intégralité;

· des solutions durables sont proposées afin que chacun puisse accéder à un logement convenable, tout en empêchant que les personnes en situation de vulnérabilité tombent dans le surendettement.

13.
L’objectif premier d’un partage de responsabilités entre les pouvoirs publics et les citoyens devrait être d’améliorer l’accès aux services sociaux et leur qualité, et non pas de réduire les coûts. Les autorités publiques doivent contribuer à ce que les personnes qui sortent de l’exclusion et de la pauvreté ne retombent pas dans la même situation. De leur côté, les citoyens qui sont en mesure d’influer sur l’élaboration et la mise en œuvre des politiques devraient avoir une légitimité pour innover dans des domaines cruciaux de la vie de la collectivité.

14.
Investir dans une société cohésive suppose aussi de mettre en place des politiques qui reconnaissent et valorisent la capacité de chacun à améliorer la qualité de la vie pour tous. Tous les membres de la société ont des compétences et des valeurs qui peuvent contribuer à la cohésion sociale, y compris les plus pauvres. Une culture de reconnaissance mutuelle pourrait devenir un outil de mobilisation et de satisfaction qui donne un sens à la vie de chacun, et en particulier aux personnes qui sont isolées et socialement inactives.

B.
Bâtir une Europe des responsabilités partagées et sociales 
15.
Les responsabilités fondamentales des Etats et des gouvernements en matière de cohésion sociale sont incontestées. Les pouvoirs publics sont les garants des droits de l’homme, y compris des droits sociaux, et de la démocratie participative. Toutefois, de nouveaux concepts de gouvernance par le partenariat et le dialogue font leur apparition à tous les niveaux sur le continent européen. Pour faire naître un véritable sens de la responsabilité sociale, tous les acteurs – non seulement les gouvernements et les autres pouvoirs publics, mais aussi les partenaires sociaux, la société civile, les citoyens, les entreprises et les médias – devraient reconnaître la nécessité d’agir de manière responsable et contribuer à une sensibilisation en matière de responsabilités partagées ou de  coresponsabilités, et de leurs modalités d’application pratique.

16.
Les citoyens devraient développer un sentiment d’appartenance à une collectivité, être encouragés et avoir les moyens d’accepter leur responsabilité à contribuer à la vie de leurs collectivités.

17.
Les Etats membres devraient donc prévoir une large palette d’instruments de participation à tous les niveaux, ainsi que la possibilité de les combiner et d’adapter leur utilisation, selon les cas. Cela implique des échanges d’informations et d’avis, par exemple dans des réunions publiques, des forums, des groupes et des comités, dont la fonction est de déterminer les priorités des politiques et des actions, de conseiller et d’émettre des propositions, tout comme lors de tables rondes, de sondages d’opinion et d’enquêtes. Aucun responsable des pouvoirs publics ne devrait élaborer des politiques de manière unilatérale sans collaborer avec les autres acteurs, y compris, surtout, les citoyens concernés. Toutes les parties prenantes doivent avoir les moyens de faire des choix et d’agir en conséquence. Les gouvernements et les entreprises doivent toujours être conscients que leurs décisions politiques ou économiques ont des répercussions sur la vie de ceux qui n’ont pas pris part à cette prise de décision, tout en tenant compte des différences entre hommes et femmes.

18.
Une approche basée sur la responsabilité partagée ou la coresponsabilité est donc fondamentale pour relever les principaux défis de la société, tels que la lutte contre la pauvreté, la recherche du bien-être pour tous, la possibilité de garantir un développement durable (à la fois d’un point de vue écologique et en termes de protection des générations futures) et la vie dans des sociétés plurielles, pour ainsi éviter l’exclusion sociale.

19.
La capacité d’action des citoyens dépend dans une large mesure des dispositifs politiques et institutionnels: une bonne partie de leurs « domaines de responsabilité » échappe en fait à leur contrôle. Or, en absence de ces dispositifs, les individus – en particulier les plus vulnérables – ne peuvent assumer pleinement la responsabilité de prendre leur vie en main, y compris de s’intégrer sur le marché du travail. Pour que les citoyens soient activement impliqués dans la société, leurs besoins et leurs attentes spécifiques doivent être pris en considération par les pouvoirs publics. A cette fin, le concept d’aménagement raisonnable offre un cadre pour la négociation entre les parties concernées.

20.
Les gouvernements, à tous les niveaux, pourraient encore améliorer leur contribution : 

· en renforçant la transparence de leur prise de décisions et des objectifs et résultats de leurs politiques, afin que les citoyens prennent pleinement conscience du sens et de l’apport des politiques publiques qui pourraient associer étroitement les citoyens et les parties prenantes aux processus de délibération pour définir le contenu des politiques et la vision d’une société cohésive ;

· en veillant à la représentation de l’ensemble de la société dans les services publics et en fournissant des niveaux adéquats de formation et de compétences pour améliorer la communication avec les citoyens et traiter les questions liées au dialogue interculturel ;

· en créant les conditions nécessaires pour élaborer des objectifs communs et une vision partagée dans des domaines sensibles pour le bien-être futur, comme la justice sociale, les modes de consommation d’énergie, d’eau et d’autres ressources et les interactions dans les sociétés plurielles, et en reconnaissant les efforts fournis par les citoyens pour apporter leur pierre à l’édifice et, d’une manière plus globale, contribuer à la qualité du vivre ensemble. La transparence des politiques de dépenses devrait être élargie à la transparence de la définition des objectifs des budgets publics ;

· en mesurant le progrès sociétal en termes de réduction des inégalités sociales et économiques, et de celles fondées sur le genre, au-delà des critères exclusivement économiques, tel le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB).

21.
Le Conseil de l’Europe a d’ores et déjà élaboré des outils en faveur du principe de responsabilité partagée. Le « modèle de contrat social multipartite » établit un cadre pour faire travailler ensemble les prestataires de services publics et privés, en particulier en faveur des groupes en situation de vulnérabilité. Des indicateurs de bien-être pour tous ont été élaborés selon une approche méthodologique qui associe les citoyens à la définition des critères à appliquer. Ces modèles peuvent être adaptés à différentes situations dans toute l’Europe.

22.
Une approche fondée sur le partage des responsabilités pourrait également contribuer à renouveler la vision du développement économique et de la création d’emplois. L’amélioration des liens sociaux et environnementaux pourrait encourager les entreprises à garantir un équilibre à long terme entre conditions de travail décentes, conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale et personnelle, reconnaissance et respect des compétences et des ressources locales, et avantages économiques. 

23.
Il faudrait élaborer et diffuser dans toute l’Europe un cadre de référence complet sur la contribution actuelle et potentielle des entreprises qui pratiquent la cohésion sociale. Pour ce faire, il faudrait analyser les modèles de création d’emplois qui sont favorisés par les liens sociaux, la solidarité et l’évolution des modes de consommation.

24.
Une charte du Conseil de l’Europe sur les responsabilités sociales et partagées devrait devenir l’instrument de référence pour agir pour le bien-être de tous au XXIe siècle, elle devrait mettre en perspective les obligations de la génération actuelle et les défis à relever pour garantir le droit au bien-être des générations futures.

C.
Renforcer la représentation et la prise de décisions démocratique, et favoriser le dialogue social et la participation des citoyens
25.
Les citoyens et les communautés devraient jouer un rôle primordial non seulement dans les phases initiales des politiques publiques – en votant et en menant des activités associatives – mais aussi lors de la mise en œuvre de ces politiques. Lorsqu’ils ne sont pas associés aux processus de réforme et de mise en œuvre des politiques, ils perdent confiance et les réformes, surtout celles qui se rapportent aux politiques de soins de santé universels et de protection sociale, sont perçues par les citoyens comme une possible menace pour leur bien-être. Dans un contexte de renforcement de l’interdépendance de tous les acteurs, l’interaction positive avec les citoyens devient une source d’information et de renouvellement très utile aux pouvoirs publics.

26.
La démocratie n’est pas un simple mécanisme qui permet à un ensemble de personnes d’aller voter. La démocratie est un processus plus complexe et plus dynamique qui encourage la réflexion individuelle et collective, la recherche et le partage des informations ainsi que le débat dans le but d’obtenir le meilleur résultat possible pour le bien commun, ainsi que pour chaque citoyen. 

27.
Donner aux citoyens les moyens d’agir constitue un projet politique, dans le cadre duquel il s’agit de créer des opportunités et de susciter des motivations, en particulier par le dialogue et la délibération. Les pouvoirs publics devraient faire en sorte qu’il existe des structures de représentation adéquates et suffisantes pour encourager tous les membres de la société à participer, en accordant une attention particulière aux citoyens et aux catégories de citoyens qui se heurtent à des difficultés plus importantes pour participer activement ou qui, de facto, restent en marge de la vie publique.

28.
La participation des enfants et des jeunes est un droit fondamental et un élément clé pour l’avenir de la société. Elle peut améliorer l’efficacité de la prise des décisions les concernant et encourager progressivement leur engagement en tant que citoyens envers la société et ses institutions. 

29.
En faisant appel aux qualités morales et éthiques des citoyens, les pouvoirs publics peuvent obtenir des résultats sur le plan de la solidarité et de la durabilité qu’ils ne pourraient obtenir autrement. En même temps, les pouvoirs publics devraient permettre des expérimentations et des innovations, et éviter les solutions rigides.

30.
Cela peut être réalisé grâce à la volonté politique de promouvoir un vrai climat de confiance entre les autorités, les citoyens et les organisations de la société civile, de créer des synergies et des complémentarités en augmentant la transparence et en réduisant le plus possible les asymétries au niveau de l’information. Pour instaurer un effet à long terme, ces procédés devraient s’accompagner d’une véritable délégation de responsabilités au niveau local, où ils bénéficieront du facteur de proximité.

31.
Les déficits en matière de représentation doivent toutefois être identifiés et corrigés en tenant compte de tout ce qui précède. S’il convient d’encourager activement les personnes vulnérables à exploiter leur potentiel et leurs capacités, les catégories les plus aisées de la population devraient également s’impliquer pour trouver des solutions communes aux problèmes de la société, conformément à la Recommandation Rec(2001)19 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la participation des citoyens à la vie publique au niveau local.

32.
En ce qui concerne les groupes spécifiques de citoyens, notamment ceux en situation de vulnérabilité, la non-discrimination, l’indépendance et la participation pleine et entière à la société doivent guider toutes les lois, politiques et pratiques. Leurs organisations représentatives et les personnes elles-mêmes devraient être encouragées et aidées à s’associer pleinement à ce processus à tous les niveaux. Cette interaction permet aux sociétés de devenir de plus en plus inclusives et de légitimer la contribution de tous.
D.
Bâtir un avenir sûr pour tous
33.
En l’absence de perspectives claires, il est difficile d’assumer des responsabilités, en particulier pour les jeunes. La société dans son ensemble doit les aider à accéder à des emplois durables, à s’épanouir sur le plan personnel, à fonder une famille et à prendre des engagements sociaux.

34.
Investir dans les jeunes devrait être une priorité en Europe, et la mobilité sociale, y compris pour les migrants, devrait être promue. Les sociétés doivent offrir à tous un avenir sûr, des perspectives pour chacun, pour chaque groupe de la société, tout en offrant un soutien supplémentaire à ceux qui sont particulièrement défavorisés. Chacun doit avoir le droit d’être créatif, de donner du sens et une perspective à sa vie, et de prendre des risques. La protection sociale et les réseaux sociaux doivent être suffisamment solides pour que les gens puissent construire des projets de vie en sachant que, s’ils font une erreur, ils pourront bénéficier d’une seconde chance et ainsi rebondir. Les recommandations du Conseil de l’Europe visant à améliorer la mobilité sociale devraient être appliquées par les Etats membres.

35.
Il est impératif d’entreprendre immédiatement des actions durables à tous les niveaux pour restaurer la confiance des citoyens en l’avenir et relever les défis démographiques et sociaux liés au vieillissement des Européens et à la mobilité internationale des populations, aux conséquences du changement climatique et à l’inégalité d’accès aux ressources. Il faut s’attaquer aux difficultés sociétales actuelles, notamment à l’apparition préoccupante de cercles vicieux mêlant la méfiance et l’angoisse, qui ébranlent la confiance dans les pouvoirs publics et poussent les gens à se replier sur eux-mêmes. 

36.
Pour la plupart des personnes, la famille est le premier lieu où la cohésion sociale est vécue et apprise. Les familles ont donc un rôle important à jouer dans l’instauration de la confiance en l’avenir et dans l’élaboration de projets de vie viables. La responsabilisation des enfants, conscients de leurs droits, et leur éducation dans un environnement sain, sans violence et encourageant, constitue un investissement pour l’avenir. L’organisation et l’adaptation des services pertinents devraient se faire dans cette optique.

37.
Redonner confiance en l’avenir, ce n’est pas seulement donner aux personnes des chances de satisfaire leurs aspirations familiales et professionnelles, mais c’est aussi tendre vers des objectifs plus généraux comme la paix, la sécurité, la justice sociale, l’efficacité économique avec un partage juste des ressources, un environnement sain ainsi que la protection du droit au bien-être des futures générations. Il est nécessaire d’élaborer une nouvelle conception de la sécurité, fondée sur des valeurs immatérielles qui sont indispensables à notre bien-être à long terme, en particulier les liens sociaux et la solidarité.

38.
De nouveaux moyens de concilier la vie familiale, l’engagement citoyen et la vie professionnelle doivent être élaborés, afin que chacun puisse parvenir à un équilibre personnel et social dans une société mondialisée. La répartition du temps entre les différentes tâches devrait être prise en considération afin d’éviter stress et isolement, en tenant particulièrement compte des conditions spécifiques des femmes et des hommes, tant dans le milieu familial que dans le milieu professionnel.

39.
Nos sociétés vieillissent rapidement et les régimes de retraite font l’objet de nombreux débats, y compris des discussions sur des ressources supplémentaires pour financer le système. L’évolution récente a montré que les solutions individuelles ne sont pas toujours suffisantes ou fiables. Les régimes de retraite publics doivent être recentrés dans une perspective de durabilité, ce qui nécessite également un renforcement de la solidarité entre les générations. Différentes modalités de financement de la protection sociale doivent être explorées, notamment par rapport à l’augmentation de la productivité du travail.  

40.
Au lieu de se concentrer sur les personnes âgées comme facteur de risque, les sociétés devraient mieux utiliser la contribution qu’elles peuvent faire à la cohésion sociale, sur la base de leurs expériences et de leurs qualifications. Cela signifie que la famille, les organismes et les services professionnels doivent soutenir et promouvoir la possibilité pour les personnes âgées de participer activement à la société. Le  « vieillissement actif » est un concept d’avenir.

41.
Malgré ou grâce à l’onde de choc créée par la crise économique et financière, dans toute l’Europe – et à travers le monde – des initiatives novatrices en matière de vision et de responsabilité partagées pour l’avenir tendent à se développer. Afin d’étudier et d’utiliser pleinement le potentiel de ces initiatives, le Conseil de l’Europe devra faire le point sur les concepts, les méthodes et les instruments utilisés, et évaluer si et comment ils peuvent être étendus et appliqués au domaine plus vaste de la cohésion sociale.

III. Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale

42.
Au niveau du Conseil de l’Europe, le Comité européen pour la cohésion sociale est chargé, sur demande de la 1e Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de la cohésion sociale (Moscou, février 2009), d’élaborer et de mettre en œuvre le plan d’action pour la cohésion sociale, qui complète la présente nouvelle Stratégie pour la cohésion sociale. Le plan d’action proposera des politiques et des actions concrètes en faveur de la cohésion sociale, élaborées en collaboration avec les différents services compétents du Conseil de l’Europe. 

43.
Le Comité européen pour la cohésion sociale réexaminera régulièrement les priorités de cette stratégie, évaluera les progrès enregistrés et décidera si les priorités doivent être revues. Comme en 2004 et en 2010, la nouvelle Stratégie du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale sera revue en détail en 2015.

Annexe 3

Projet de Plan d’action du Conseil de l’Europe pour la Cohésion sociale

I.
Introduction

Le Conseil de l’Europe définit la cohésion sociale comme la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres – en réduisant les disparités et en évitant la marginalisation –, à gérer les différences et les divisions, et à se donner les moyens d’assurer la protection sociale de l’ensemble de ses membres. La cohésion sociale est ainsi une condition indispensable à la justice sociale, à la sécurité démocratique et au développement durable. Les sociétés divisées et inégalitaires sont non seulement injustes, mais ne peuvent garantir la stabilité à long terme.

Dans une société cohésive, le bien-être de tous est un but commun, dont une des finalités est d’assurer que des ressources suffisantes soient rendues disponibles afin de limiter autant que possible les inégalités et l’exclusion.

Le Conseil de l’Europe est le porteur du concept de cohésion sociale au niveau européen, qui met l’accent sur les relations fortes et systématiques entre les valeurs fondamentales de l’Organisation : droits de l’homme, démocratie et Etat de droit. Les instruments juridiques du Conseil de l’Europe, notamment la Convention européenne des droits de l’homme (STCE no 5) et la Charte sociale européenne révisée (STCE no 163), forment un cadre juridique fiable en matière de protection et de promotion des droits de l’homme et des droits sociaux, et contribuent ainsi effectivement à la cohésion sociale.

La Déclaration finale de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de la cohésion sociale (Moscou, 2009) confirme que la cohésion sociale « est plus importante que jamais et exige un engagement politique renouvelé ». Les ministres ont donc demandé au Comité des Ministres du Conseil de l’Europe « d’élaborer un plan d’action du Conseil de l’Europe dans le domaine de la cohésion sociale, en s’appuyant sur les activités déjà en cours tout en tenant compte des moyens financiers disponibles ».

II.
Buts et nature du plan d’action pour la cohésion sociale

La responsabilité essentielle pour créer les conditions nécessaires à la promotion et à la garantie de la cohésion sociale repose sur les Etats membres. Le plan d’action peut les aider à réaliser de manière concrète leur adhésion politique en faveur de la cohésion sociale. Il se fonde sur quatre idées maîtresses, définies par la Stratégie pour la cohésion sociale révisée du Conseil de l’Europe, approuvée en … 2010 :

· réinvestir dans les droits sociaux et dans une société cohésive ;
· bâtir une Europe des responsabilités partagées et sociales ;
· renforcer la représentation et le processus décisionnel démocratique, et développer le dialogue social et l’engagement civique ; 

· bâtir un avenir sûr pour tous.
La cohésion sociale ne peut ni être imposée, ni être atteinte en suivant un modèle unique. En effet, si certaines mesures générales sont indispensables à la stabilité d’une société cohésive et à la cohésion sociale, les mesures à prendre varient en fonction des situations. Le plan d’action peut donc être adapté à la situation spécifique d’un pays, d’une région ou d’une commune. En outre, comme la cohésion sociale ne peut jamais être imposée uniquement de manière directive, le plan d’action prévoit la participation active de tous les citoyens – hommes et femmes – à la définition de ses objectifs précis et du rythme de sa mise en œuvre.

Tenant compte des différentes situations des Etats membres du Conseil de l’Europe, les objectifs et les actions proposés sont des conditions préalables à la formation des sociétés cohésives. Les Etats membres peuvent avoir un ordre de priorité différent par rapport à ceux-ci. Cependant, plus ces objectifs seront mis en œuvre en Europe, plus celle-ci deviendra cohésive. Il est également important de reconnaître que si l’adoption de mesures politiques dans le cadre du plan d’action concerne normalement le gouvernement central, sa mise en œuvre sera réalisée au niveau régional, provincial ou local. 

Un vaste recueil de conventions, de recommandations, de lignes directrices et de rapports du Conseil de l’Europe couvrant tous les aspects de la cohésion sociale, et en rapport avec chaque action politique proposée, complétera le plan d’action. Fondé sur le travail réalisé par les différentes instances du Conseil de l’Europe en tant que soutien de la cohésion sociale, il a pour objectif de donner au plan d’action – dès le début – une nature européenne.

III.
Politiques en faveur de la cohésion sociale

Concernant la nécessité d’investir dans les droits sociaux et dans une société cohésive, les Etats membres sont invités : 

· à ratifier et à mettre pleinement en œuvre les instruments pertinents du Conseil de l’Europe, y compris la Charte sociale européenne (révisée) (STCE no 163) et le Protocole additionnel prévoyant un système de réclamations collectives (STCE no 158), ainsi que le Code européen de sécurité sociale (STCE no 48) et son protocole (STCE no 48A) ;

· à mettre en œuvre le plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006‑2015 ;

· à offrir à tous les citoyens – hommes et femmes – l’égalité des chances, tout en fournissant un soutien additionnel aux personnes en situation difficile ;

· à créer les conditions nécessaires pour que tous les citoyens aient pleinement accès aux droits sociaux, indépendamment de leur statut socio-économique, de leur genre ou de leur origine ethnique ; cela suppose d’identifier les obstacles créés – y compris par les procédures d’information et le langage institutionnel – et de les lever, ainsi que d’éliminer la discrimination et les inégalités de traitement ;

· à prendre les mesures nécessaires pour garantir aux personnes en situation de vulnérabilité un soutien en termes de revenu, l’accès aux services sociaux et financiers, ainsi que l’accès aux soins de santé ;

· à instaurer les moyens efficaces pour responsabiliser toutes les parties prenantes, y compris les citoyens eux-mêmes, pour qu’elles contribuent à garantir la pérennité financière et qualitative des droits sociaux universels ;

· à promouvoir le développement des liens sociaux, des réseaux et de la solidarité dans une perspective de création d’emplois de qualité; à encourager l’esprit d’entreprise et à soutenir les projets sociaux durables qui respectent l’environnement ;

· à promouvoir la stabilité, le bien-être et l’autonomie des familles, éléments cruciaux pour la qualité de vie et la prévention de la pauvreté ;

· à faire en sorte que chacun puisse accéder à un logement convenable tout en empêchant que les personnes en situation de vulnérabilité tombent dans le surendettement.

Concernant la construction d’une Europe des responsabilités partagées et sociales, les Etats membres sont invités :

· à créer les conditions d’un partage effectif des responsabilités sociales entre les pouvoirs publics à tous les niveaux, les citoyens et les autres acteurs concernés ;

· à donner à tous les acteurs, y compris aux membres de la société civile, et aux simples citoyens indépendamment de leurs origines, les moyens de faire des choix pour le bien-être de tous et d’agir en conséquence ;

· à garantir la transparence des procédures de définition des grands objectifs et de prise de décisions, et associer tous les citoyens – hommes et femmes – et les autres acteurs au débat sur la conception et le contenu politique d’une société cohésive ;

· à mettre en place des procédures permettant à tous les citoyens d’exprimer leurs attentes en termes de cohésion sociale ; 

· à promouvoir la représentation des hommes et des femmes appartenant aux minorités ou issus de la migration, en particulier dans les services publics ;

· à garantir la transparence dans la définition des objectifs des dépenses publiques ;

· à mesurer le progrès sociétal en termes de réduction des inégalités sociales et économiques, en plus des critères exclusivement économiques, tel le taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB).

Concernant le renforcement de la représentation et du processus décisionnel démocratique, et le développement du dialogue social et de l’engagement civique, les Etats membres sont invités :

· à encourager les citoyens et les communautés à jouer un rôle primordial, non seulement dans les phases initiales des politiques publiques – par le vote et les activités associatives – mais aussi dans la mise en œuvre de ces politiques et dans l’évaluation des résultats pour la définition des actions futures ;

· à s’assurer que les structures et les formes de représentation sont adéquates et suffisantes pour encourager la participation de tous les membres de la société ;

· à donner, en particulier aux catégories de citoyens les plus vulnérables, les moyens de surmonter les obstacles les empêchant de participer de manière active ;

· à veiller à ce que les principes de non-discrimination, d’autonomie et de participation pleine et entière à la vie de la collectivité déterminent toutes les lois, politiques et pratiques pertinentes, en vue de l’intégration de groupes spécifiques de citoyens, notamment ceux en situation de vulnérabilité.

Concernant la préparation d’un avenir sûr pour tous, les Etats membres sont invités :

· à créer les conditions nécessaires à l’élaboration – avec le concours des citoyens et des autres parties prenantes – d’une vision partagée du bien-être incluant celui des générations futures ;

· à s’assurer que tous les enfants puissent grandir et s’épanouir dans un environnement serein ; 

· à offrir à tous les jeunes l’égalité des chances, en vue – en particulier – de faciliter leur entrée et leur évolution dans le marché du travail ;

· à prendre des dispositions spéciales complémentaires, et en particulier des mesures favorisant la mobilité sociale pour tous, pour soutenir les jeunes en situation défavorisée, qui peuvent être particulièrement vulnérables et pourraient être entraînés dans des actions antisociales, voire la délinquance ;

· à développer et à promouvoir des politiques qui permettent aux individus, et notamment aux jeunes femmes et hommes, de concilier harmonieusement leur vie professionnelle, leur vie privée et leurs engagements citoyens ;

· à faire face aux défis majeurs du développement sociétal, y compris au niveau global – paix,  sécurité, justice sociale, efficience économique – en partageant équitablement des ressources, un environnement sain et la protection du droit au bien-être des générations futures – et à développer des réponses politiques pertinentes ;

· à réfléchir à une nouvelle conception de la sécurité, fondée sur des valeurs immatérielles, en particulier les liens sociaux et la solidarité ;

· à reconnaître le rôle précieux que les personnes âgées peuvent jouer dans la société et établir des régimes de retraite appropriés et durables et d’autres services d’aide, tout en renforçant la solidarité entre générations ;

· à consacrer plus d’attention à la pérennité des systèmes de sécurité sociale. Faciliter l’adéquation et l’accessibilité des prestations ;

· à soutenir les familles, car c’est dans la famille que s’expérimente et s’acquiert la cohésion sociale, que se construit la confiance en l’avenir et que se préparent des projets de vie solides.

IV.
Méthodologie

Une démarche à la fois descendante et ascendante

Le plan d’action pour la cohésion sociale vise à renforcer l’engagement pour la cohésion sociale de toutes les parties prenantes. Mettre l’accent sur le partage de la responsabilité sociale présuppose que les différents acteurs publics et privés ainsi que les citoyens se sentent concernés et en assurent progressivement la responsabilité.  

Il est nécessaire de développer ce processus aux niveaux européens, nationaux et locaux en collaborant avec les citoyens eux-mêmes. Afin d’assurer une approche transversale, la participation la plus large possible devrait être visée. La participation des citoyens et des autres parties prenantes doit être volontaire et le cadre de la mise en œuvre suffisamment flexible pour en tenir compte.

Le Plan d’action pour la cohésion sociale doit inclure deux types d’approches simultanées :

· une approche descendante, partant des instruments juridiques et politiques (Charte sociale européenne, Code européen de sécurité sociale, recommandations du Comité des ministres, résolutions de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, etc.) établis par le Conseil de l’Europe ;

· une approche ascendante, visant le partage de la responsabilité sociale, le dialogue et une vision pour l’avenir au niveau local, puis aux niveaux régionaux, nationaux et européens.

i.
Valoriser les réalisations du Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe a une expérience considérable des deux approches, et le plan d’action met l’accent sur leur interaction qui forme le noyau novateur du plan d’action. Cette interaction permet à la Stratégie pour la cohésion sociale ainsi qu’à d’autres instruments juridiques et politiques de gagner en visibilité et être mieux connus et appliqués sur le terrain. En même temps, le processus de développement des responsabilités sociales et partagées prendra une dimension à la fois plus large et plus concertée, en s’appuyant sur ces mêmes textes de référence et instruments politiques au niveau européen. 

Pour ce qui est de l’approche ascendante, la méthode de participation des citoyens mise au point par le Conseil de l’Europe permettra de cerner et de systématiser leurs priorités en termes de bien-être de tous, tout en restant accessible et facilement transférable.  

ii.
Principes de mise en œuvre

Pour que le Plan d’action pour la cohésion sociale atteigne ses objectifs, certains principes de mise en œuvre doivent être respectés : 

· l’inscription dans un processus d’apprentissage, de partage de l’information et de mainstreaming ;

· l’interaction et la complémentarité, au sein du Conseil de l’Europe, des instruments juridiques et des recommandations politiques en matière de cohésion sociale ;

· la création de liens avec d’autres instruments et actions appropriés du Conseil de l’Europe ;

· les complémentarités avec les politiques de l’Union européenne et des Nations Unies (en particulier l’Organisation internationale du travail (OIT)) ; 

· la réalisation de contrôles réguliers dans le but d’évaluer et, si possible, de réajuster le processus.

iii.
Coordination au niveau européen 

Le Comité européen pour la cohésion sociale coordonnera et suivra la mise en œuvre du plan d’action pour la cohésion sociale par les Etats membres. Ces derniers sont encouragés à rendre compte régulièrement de sa mise en œuvre et de ses effets pour des échanges d’expériences, de méthodes et de bonnes pratiques.

Le Secrétariat du Conseil de l’Europe fournira un espace internet collaboratif, des lignes directrices détaillées pour la mise en place du plan d’action du Conseil de l’Europe pour la cohésion sociale et, si souhaité, il pourra organiser une assistance méthodologique pour la mise en œuvre. 

Les objectifs du plan d’action pour la cohésion sociale pourront être révisés à la suite des futures mises à jour de la Stratégie pour la cohésion sociale du Conseil de l’Europe. 

Annexe 4

Projet de lignes directrices sur l’amélioration de la situation des travailleurs a faible revenu et l’autonomisation des personnes confrontées a la grande pauvreté

Préambule

Le Comité des Ministres,

Rappelant les articles 1 et 4 sur le droit au travail et le droit à une rémunération équitable ainsi que l’article 30 de la Charte sociale européenne révisée (STCE n° 163) sur le droit à la protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale ;

Tenant compte des principes fondamentaux énoncés dans le Code européen de sécurité sociale (STCE n° 48) ;

Rappelant la Stratégie pour la cohésion sociale (révisée) ;

Soulignant qu’il importe, dans ces domaines, de mettre en œuvre des politiques intégrées, qui fassent intervenir les pouvoirs publics à tous les niveaux ainsi que la société civile et d’autres parties prenantes concernées ; 

Gardant à l’esprit que le travail à faible revenu et le travail précaire sont aujourd’hui de plus en plus répandus dans de nombreux Etats membres, et que, pour de trop nombreux travailleurs à faible revenu, le fait de travailler n’est pas le seul moyen d’échapper à la pauvreté ;

Reconnaissant que certains groupes vulnérables sont exposés au travail à faible revenu, notamment les femmes, les jeunes travailleurs, les travailleurs âgés, les ménages disposant d’un seul revenu, les parents isolés, les célibataires, les personnes ayant peu ou pas de qualifications, les migrants, les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, les membres des communautés roms et des Gens du voyage, les personnes handicapées et les personnes sans abri ;

Reconnaissant qu’une période prolongée de chômage ou de travail à faible revenu peut être un obstacle à l’évolution professionnelle et avoir des répercussions négatives ;

Considérant que la grande pauvreté, qui prive les personnes de l’exercice de leurs droits sociaux et humains, conduit à l’exclusion sociale et met en danger la cohésion de la société, et que les personnes confrontées à la grande pauvreté ont le droit à une vie digne et indépendante ;

Reconnaissant que l’autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté appelle des mesures bien adaptées à la situation selon une approche multidimensionnelle, structurelle, dynamique et à long terme, et qu’il convient d’agir à trois niveaux: le renforcement des capacités individuelles, le soutien des réseaux sociaux et l’encouragement à participer aux processus d’élaboration des politiques ;

Considérant les travaux pertinents du Conseil de l’Europe dans le domaine social, en particulier le rapport sur l’accès aux droits sociaux,

Invite les Etats membres à prendre en considération les lignes directrices qui suivent lorsqu’ils élaborent ou révisent des politiques nationales.

A.
Améliorer la situation des travailleurs à faible revenu

I. Définition

1.
Aux fins des présentes lignes directrices, les « travailleurs à faible revenu » désignent les personnes vivant dans des ménages dont le revenu issu du travail, joint aux revenus issus d’autres sources, ne dépasse pas 60 % du revenu équivalent médian national (c’est-à-dire le seuil de risque de pauvreté).

II. Politiques intégrées
2.
Les Etats membres devraient réformer les régimes de protection sociale pour s’assurer que les pièges qui mènent à la pauvreté sont éliminés et que les travailleurs à faible revenu ne sont pas exclus des prestations d’assistance sociale.

3.
Les politiques de l’emploi concernant les dispositifs de flexibilité du travail ne devraient pas entraîner, pour les travailleurs, de diminution de droits, notamment à la sécurité sociale.

4.
Des mécanismes appropriés destinés à promouvoir des salaires minimaux au niveau national ou des salaires adéquats équivalents devraient être encouragés.

5.
Les politiques fiscales devraient prendre en compte la situation des travailleurs à faible revenu.

6.
Les travailleurs à faible revenu devraient avoir accès à des services publics de qualité (par exemple santé, éducation, services sociaux, logement, etc.).

III. Mesures visant à prévenir les emplois à faible revenu et à y remédier
7.
Les mesures d’activation devraient concerner à la fois l’offre et la demande sur le marché du travail, et viser à fournir le soutien nécessaire pour accéder à un emploi de qualité, convenable et durable, qui offre un revenu suffisant.

8.
Les politiques devraient combattre la discrimination et réduire l’écart de rémunération entre hommes et femmes, conformément au droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale, et favoriser la formation et l’emploi des personnes handicapées.

9.
Des mesures devraient être prises pour veiller à ce que les enfants issus de familles à faible revenu aient les mêmes possibilités que les autres de s’intégrer au système éducatif et de participer aux activités culturelles et de loisirs. Il conviendrait d’éliminer le travail des enfants et d’éviter que les jeunes n’abandonnent l’école avant d’avoir obtenu les diplômes et les compétences susceptibles de leur faciliter l’accès à un emploi ainsi qu’à des opportunités tout au long de la vie.

10.
Des mesures devraient être mises en œuvre pour informer les familles et les jeunes sur l’accès à l’aide aux travailleurs, à l’assistance sociale, aux aides au logement, etc.

11.
Il conviendrait de s’attaquer aux différences régionales pour veiller à l’égalité en matière de salaires et d’offres d’emploi, et d’accès à des formations qui ouvrent des débouchés.

12.
Les secteurs économiques présentant une proportion plus importante de travailleurs à faible revenu devraient être encouragés à mettre en place des mesures contribuant à assurer un revenu suffisant ainsi qu’à mettre à niveau les compétences et à améliorer l’employabilité.

13.
Les travailleurs à faible revenu, comme tous les autres travailleurs, devraient bénéficier de conditions de travail acceptables et garanties: rémunération équitable, participation et représentation aux accords de convention collective, équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, et sécurité raisonnable de l’emploi. Pour garantir ces droits, il conviendrait de promouvoir le dialogue social entre syndicats et employeurs.

14.
Les chômeurs et les travailleurs peu qualifiés et à faible revenu devraient être aidés pour faire face aux obstacles psychologiques, sociaux et culturels auxquels ils se heurtent, afin d’améliorer leurs perspectives d’emploi.

15.
Il conviendrait de promouvoir l’action des organisations non gouvernementales (ONG) qui œuvrent en faveur des travailleurs à faible revenu et de l’emploi par le biais d’entreprises sociales ou d’autres services.

16.
Les pouvoirs locaux devraient être encouragés à soutenir et à coordonner les services au niveau local afin d’améliorer la situation des travailleurs à faible revenu.

IV. Evaluation
17.
Pour contrôler l’efficacité des politiques destinées à améliorer la situation des travailleurs à faible revenu, il conviendrait de mettre en place des mécanismes appropriés consistant :

a. à rassembler des informations et des statistiques sur le travail à faible revenu, et à analyser la situation socio-économique, et fondée sur le genre, des ménages à faible revenu ainsi que les facteurs qui influent sur le nombre de ces ménages ; 

b. à élaborer des indicateurs (pas seulement financiers) pour suivre les progrès en matière de réduction du travail à faible revenu (par exemple mobilité, qualité du travail, etc.) ;

c. à faire le bilan et à évaluer les politiques actuelles et les projets pilotes, avec la collaboration des travailleurs à faible revenu à ce processus ; 

d. à mener des études longitudinales pour surveiller le travail à faible revenu ; 

e. à conduire des études comparatives sur les travailleurs à faible revenu et sur les personnes les plus éloignées du marché du travail ;

f. à utiliser ces données pour élaborer des politiques reposant sur des faits dans le but de combattre le travail à faible revenu. 

B.
Autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté
V. Définition

18.
La grande pauvreté, dont les manifestations diffèrent selon les pays, apparaît lorsque les effets de la pauvreté se conjuguent et durent plus longtemps, une personne étant considérée comme vivant dans la pauvreté lorsque son revenu et ses ressources sont insuffisants au point de l’empêcher d’avoir un niveau de vie jugé acceptable par la société dans laquelle elle vit. Il n’est pas envisageable que cette personne surmonte ce degré de pauvreté dans l’immédiat, en particulier sans appui extérieur.

VI. Stratégies et mise en œuvre

19.
Des stratégies globales et multidimensionnelles devraient être élaborées pour rendre maîtresses de leur destin les personnes confrontées à la grande pauvreté, et ce en concertation avec ces personnes, avec ceux qui travaillent avec elles et avec d’autres parties prenantes concernées.

20.
Il conviendrait, en priorité, d’accorder un revenu minimum suffisant et des prestations sociales appropriées et de qualité.

21.
Il conviendrait de veiller à coordonner l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies et des politiques entre les services publics, en coopération avec les ONG et d’autres parties prenantes concernées, tout en définissant, comme il se doit, les responsabilités politiques et les obligations afférentes.

22.
Pour être efficaces, les aides financières aux services d’aide aux personnes confrontées à la grande pauvreté devraient être apportées sur le long terme.

23.
Il conviendrait de veiller à ce que les personnes qui mettent en œuvre des politiques et proposent une offre de services reçoivent une formation appropriée de qualité.

VII. Programmes de soutien
24.
Il conviendrait de concevoir et de mettre en œuvre des systèmes de soutien à une vie décente, qui soient intégrés, adaptés, abordables et géographiquement accessibles.

25.
Les initiatives privées aux niveaux local et national devraient être favorisées.

26.
Il conviendrait de soutenir les initiatives de solidarité et la mobilisation collective des personnes confrontées à la grande pauvreté.

27.
La solidarité devrait être encouragée et des initiatives pour sensibiliser davantage l’opinion aux causes et aux effets de la grande pauvreté devraient être développées.

28.
Les collectivités locales devraient être pleinement associées au développement communautaire à long terme dans les quartiers défavorisés.

VIII. Autonomisation et participation
29.
Il conviendrait de dresser un état des lieux des politiques et de leur mise en œuvre, et, si nécessaire, de les réformer, en particulier pour améliorer la coordination et promouvoir l’autonomisation et la participation.

30.
Des procédures d’élaboration, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques devraient être adoptées afin de créer et de développer les conditions nécessaires pour que les personnes confrontées à la grande pauvreté puissent s’exprimer.

31.
Il conviendrait d’encourager un développement ultérieur du rôle de la société civile, en particulier celui des ONG qui mènent des actions essentielles en matière d’éradication de la pauvreté.

32.
Les enfants devraient avoir un accès suffisant aux ressources pour leur permettre de valoriser toutes leurs capacités, pour éviter qu’ils ne soient confrontés à la pauvreté et pour veiller à ce qu’ils participent à la société.

IX. Recherche et échange de bonnes pratiques 
33.
Il conviendrait de mener des recherches qualitatives et quantitatives sur les besoins et les aspirations des personnes confrontées à la grande pauvreté, et sur l’efficacité des stratégies d’autonomisation et de leur mise en œuvre. Celles-ci pourraient être grandement facilitées par l’échange et l’évaluation de bonnes pratiques. 
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FRANCE

Mme Marie KEIRLE 











Bureau des affaires européennes et internationales (BEI), Direction générale de l’éction sociale (DGAS)
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Co-Secretary of the European Committee for Social Cohesion/Co-Secrétaire du Comité Européen pour la Cohésion Sociale,
Tel: +33 (0)3 88 41 22 54 - Fax: +33 (0)3 88 41 27 18 - Email: annachiara.cerri@coe.int
Ms Lindsay YOUNGS

Administrative Officer / Administratice, Access to Social Rights Division / Division pour l’accès aux droits sociaux;

Tel:  +33 3 88 41 21 63; Fax: +33 3 88 41 27 18; E-mail: lindsay.youngs@coe.int
Ms Angela GARABAGIU

Administrative Officer / Administratrice, Integration of People with Disabilities Division / Division “Intégration des personnes handicapées”

Tel: +33 3 90 21 45 20; Fax:+33 3 88 41 27 26; E-mail:angela.garabagiu@coe.int

M. Vladimir TCHERNEGA

Administrative Officer/Administrateur, Access to Social Rights Division / Division pour l’accès aux droits sociaux

Tel: +33 (0)3 90 21 45 68 - Fax: +33 (0)3 88 41 27 18 - Email: vladimir.tchernega@coe.int
Ms Sheila PIDL
Assistant / Assistante

Tél.: +33 (0)3 88 41 21 59
Fax: +33 (0)3 88 41 27 18 ; E-mail: sheila.pidl@coe.int
Mme Angèle BLAES

Assistant / Assistante

Tel: 00 33 3 90 21 52 34; Fax: 00 33 3 88 41 27 18; E-mail: angele.blaes@coe.int
***

INTERPRETERS/INTERPRÈTES

Mme Jennifer GRIFFITH

Mme Katia DI STEFANO

M. William VALK

� �Le Secrétaire Général a nommé les experts suivants : M. Gilbert Berlioz (France), M. Bragi Guđbrandsson (Islande), Mme Adriana Ciampa (Italie), Mme Stela Grigoras (Moldova), M. Brian Munday (Royaume-Uni),


� La réunion du Bureau aura lieu les 29-30 septembre à Strasbourg






